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Sida: le test sans médecin en rade
SANTÉ Les Régions réclament le budget attaché à la compétence
••• Le test « en rue)} 2015. ment ne suit plus et que, théori- pose de plus en plus nettement
perm et de mieux 1Pas à l'ordre .d~ jour. Au prin - quement, la loi interdit d~l~s réa- cette que~tion. »

, . _ temps, la mmlstre De Block lIser en dehors des expenences Malgre ces assurances, une so-
deplster fetards, disait attendre que le Conseil su- pilotes. lution future ne semble pas si
migrants et homos. périeur de la santé se prononce 3Vers un déblocage? La se- ne~e que ~ela: interrog~ par le
•••Mais le fédéral sur l'op?~rtunité d~ Rrodl?ng~r maine dernière, les associa- Sozr,lectmetdela~an~e.neve~~

, ,. ces expenences. MalS m IqUalt tions de lutte contre le virus ont pas con rmer que a Dl seraI
a debranche la pnse. déià que modifierlaloisurl'art de changée, mais «qu'une solution" été reçues au cabinet de la santé.

guérir, qui permettrait à des non- «La ministre nous a signifié que serait recherchéeen 2016 pour te-
médecins de réaliser légalement suite à l'avis du CSS, la loi serait nir compte de l'avis du Conseil
ces dépistages, n'était «pas à modifiée pour permettre ces tests, supérieur de la santé sans com-
l'ordre dujour ». Enjuillet, les ex- mais a clairement indiqué que ce- promettre la qualité du dépistage
perts sanitaires rendaient un avis la prendrait du temps et qu'on ne des infections au VIH ». Quant
positif à ce que des non-médecins pouvait pas espérer un change- aux Régions, elles ne veulent pas
puissent pratiquer ces tests. Ce ment avant la mi-2016 », ex- assumer cette compétence sup-
n'était pas un blanc-seing: ce plique Thierry Martin, directeur plémentaire sans transfert de fi-
personnel devait être préalable- de la Plate-forme Prévention si- nancement. Les testeurs ne sont
ment formé et le résultat de ces da. Mais, sur la question du fi- pas près de redescendre dans la
tests devait être mieux enregistré nancement, la ministre confirme rue._._
que dans le passé, où c'était les as- que, s'agissant de prévention,
sociations elles-mêmes qui réali- c'est désormais du ressort des Ré-
saient l'évaluation de leur mis- gions. « Nous sommes impatients
sion. Mais face aux demandes de de voir changer ce texte, à l'heure
financement, la ministre de la où les scientifiques appellent sur
Santé a estimé que seul le dépis- toute la planète à une intensifica-
tage réalisé par un médecin doit tion du dépistage et à un traite-
être soutenu par la Sécurité so- ment précoce. Quel niveau de
ciale via l'Inami. contamination devra-t-on at-

2 Résultats probants. Pour- teindre avant de se rendre compte
tant, les associations de ter- que c'est indispensable pour aller

rain protestent de l'efficacité des au contact de ceux qui, souvent
campagnes de dépistage «hors par crainte, ne veulent pas se
les murs» de l'hôpital. Ainsi, l'ex- rendre dans une structure tradi-
périence d'Ex <equo auprès d'un tionnelle de dépistage? Il faut
public homosexuel, lancée de- fournir des conseils deprévention
puis mai 2013, affiche des taux de adaptés, dans le langage et la
découverte du sida de 2,35 % des culture de celui à qui il est destiné.
personnes testées, soit quasi le On ne trouve pas non plus aisé-
quadruple de la population « gé-
nérale ». Car si environ 700.000
tests sont réalisés chaque année
dans notre pays, soit un des taux
les plus élevés d'Europe, le taux
habituel de détection est de
0,6 %. Mais depuis juillet, rien
n'avait plus bougé. Quelques tests
ont encore lieu, mais quasi dis-
crètement puisque le finance-

C'était la mesure phare du
plan sida présenté par
Laurette Onkelinx devant

le directeur général de l'Onusida
en 2013 : la possibilité de faire du
dépistage en dehors des murs
d'un centre spécialisé ou d'un hô-
pital. Ou même sans médecin.
Cela devait permettre de dépister
plus largement les publics qui ré-
pugnent à se faire dépister, par
«peur de la blouse blanche »,
pour rester dans la clandestinité
ou simplement par manque d'in-
formation sur les possibilités de
dépistage anonyme et gratuit.
Mais aujourd'hui, ces dépistages
différents sont à l'arrêt. Pour
deux raisons. Un, ces «expé-
riences» auprès des migrants,
des homosexuels masculins et
des milieux festifs étaient autori-
sées par dérogation afin que ces
tests puissent être effectués par
un non-médecin, mais formé à la
technique du test, notamment
pour pouvoir transmettre la
mauvaise nouvelle si ces tests
semblent détecter une infection.
Les tests rapides doivent en effet
être confirmés par un « vrai
test ». Deux, ces expériences, me-
nées sur le terrain par une série
d'associations « spécialisées»
dans ces publics cibles étaient fi-
nancées par l'Inami. Depuis le
début de l'année, ce financement
a été stoppé, au grand dam d'as-
sociations qui, sur foi de pro-
messes fermes, avaient parfois
déjà procédé à des dépistages en

ment de médecins prêts à tra-
vailler la nuit ou dans des condi-
tions dijficiles. La question du
coût peut également être unfrein.
Tous les pays voisins pratiquent
un tel dépistage, et l'arrivée pro-
chaine dans notre pays de tests
individuels enpharmacie, où l'on
ne dispose même plus d'un conseil
humain face au résultat du test,
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LES CHIFFRES

Le rythme du virus
en chute
Les chiffres belges seront
dévoilés vendredi, mais
l'Onusida donne les ten-
dances de l'épidémie
pour le monde: près de
37 millions de personnes
vivent avec le virus, deux
millions ayant été infec-
tées en 2014. 1,2 million
de malades sont décédés
en 2014. L'accès aux
médicaments est
meilleur: 41% des ma-
lades y ont accès, contre
23 % seulement en 2010.
Les nouvelles infections
ont chuté de 35 % depuis
2000 et les nouvelles
infections des enfants
ont même chuté de
58 %. Et les décès ont
chuté de 42 % depuis le
pic de 2004.
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les Régions « Il faut transférer le budget »
C'est une énième illustration

que la réforme de l'Etat
peine à accoucher d'une politique
coordonnée efficace. Le change-
ment de la loi qui pourrait per-
mettre à des non-médecins de
pratiquer des tests sida ne serait
pas la fin de l'histoire, car ces pra-
tiques ne seront plus financées
par l'Inami. La ministre fédérale
de la Santé renvoie vers les Ré-
gions. Mais celles-ci ne l'en-
tendent pas de cette manière.
Pour l'instant, le secteur de la
prévention a vu ses budgets pro-
longés pour 2016, à hauteur de
2015, mais sans prévoir un bud-
get pour ce dépistage. «Nous en-
tendons l'inquiétude des acteurs
de la prévention, qui luttent iffi-
cacement sur le terrain. Nous

comptons bien apporter des bud-
gets suffisants et nécessaires pour
poursuivre ce travail. D'ailleurs,
aucun budget n'a été amputé,
souligne Alda Greoli, chef de ca-
binet du ministre wallon de la
Santé, Maxime Prévot. La ré-

forme de l'Etat transfère la com-
pétence de la prévention aux Ré-
gions, mais dans un processus de
difédéralisation sain, le tranifert
de compétence doit s'accompa-
gner d'un tranifert de finance-
ment. Et cepoint est clairement à
l'ordre du jour des discussions
entre fédéral et Régions lors de la
conférence interministérielle
Santé. Lefédéral doit nous trans-
férer le budget qui y était attaché.
Cen'estpas un dossier de rupture,
on peut dialoguer. Il est aussi im-

plique Vladimir Martens, du ca-
binet de Cécile Jodogne, ministre
de la Santé du collège de la Com-
mission communautaire fran-
çaise (Cocof). Nous soutiendrons
donc au maximum le test décen-
tralisé et démédicalisé dès que la
loi le rendra possible, d'autant
que ce type de dépistage est inter-

cc Un dépistage plus cher )) nationalement reconnu comme
Le Bruxellois de sortie à Na- une des armes ifficaces contre le

mur se verrait-il exclu du dépis- l'fi ' II II b.? .. virus.l aut une ree e co a ora-
tage rapIde.. «Notre zntentwn tion des différentes entités du
est,depoursut?r~lesp'-r~grammes pays pour que tout se passe au
ex:sta,nts, mms zl est evzdemment mieux, sans que la tuyauterie
difficzle de financer ce, que n,e institutionnelle n'affaiblisse les
p~rmet p~s enc?~e la loz. Un ,de- efforts de prévention. Mais il est
p~stage delocalzse ave~ un med~- clair que le tranifert des compé-
cm est une des solutwns, mazs tences pose de nouvelles ques-
cela coûte plus cher que s'il peut t'
, ,t;. 'd' lOns. » •etreJazt avec un non-me eczn,ex-

portant d'être transparents pour
le citoyen, qui est mobile. Il serait
bizarre de dépister en condition-
nant le test aufait qu'un citoyen
soit domicilié dans une Région.
Mais il faut éviter aussi qu'une
Région ne supporte un transfert
de charge démesuré. »
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